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RGPP 2, LA SUITE : OU COMMENT FAIRE ENCORE MIEUX ET VITE, POUR DEGRAISSER L’ADMINISTRATION
Après le 1er acte, soit 186 ETP (équivalent temps plein) de moins à l’emploi (l’alternance, les demandeurs d’emploi, le chômage partiel, les travailleurs handicapés), annoncés et programmés, entre 2011 et 2013 (voir notre précédent tract), nos « chères têtes pensantes », poursuivent avec obstination, leur objectif de suppressions d’emploi, et massive cette suppression d’emploi, jugez plutôt, ce que nous prépare notre « bon gouvernement », suivez le guide.
1/ Fonctions support 

Globalement, ce sont près de 170 ETP, qui se rajoutent au chiffre ci-dessus, que l’Etat « envisage » de supprimer, toujours entre 2011 et 2013.

Les objectifs affichés sont de mutualiser et de rationnaliser les fonctions support au sein des Direccte, cela concernera les fonctions d’administration générale (SAG), soit :

· SI (services informatiques)

· achats

· ressources humaines

· budget

· finances

· documentation

Exit donc pour les collègues concernés, au sein des UT, leur travail, qui sera absorbé par le « siège » (comme ils disent en s’inspirant du secteur privé), qui se récupère nos emplois, via la mise en place des plateformes : chorus, onpaie… et les agents qui effectuaient ces tâches, quel sort va leur être réservé ?? Rien, absolument rien n’est pour l’heure, indiqué les concernant !! Mais parions qu’il va y avoir du grabuge.
2/ Travail

Ici ce sont 138 ETP supplémentaires qui ont vocation à être rayés des budgets. Il est prévu de nous dessaisir de la gestion des accords collectifs d’entreprise et de l’homologation des ruptures conventionnelles, en allégeant les obligations diverses des entreprises et des salariés (c’est pas beau ça !!), par la réutilisation de données (dématérialisation), selon le calendrier prévisible suivant :

· juin-juillet 2011 pour les accords d’entreprise

· mai 2012 pour les ruptures conventionnelles

Concernant les fonctions supports de l’inspection du travail, il s’agirait là aussi de les rationnaliser et d’harmoniser les méthodes de travail (quel doux euphémisme, tous dans le même moule, quid de l’autonomie dans les décisions, certes devenue toujours plus relative mais qui prévalait toutefois malgré tout jusque là ?).
Ces évolutions auront un impact bien évidemment sur les secrétariats des sections et notamment les agents relevant de la catégorie C , ainsi que les services de renseignements des usagers, tout ce qui va pouvoir être externalisé le sera. Là aussi, rien n’est dit sur le sort réservé aux personnels concernés.
Les mots prennent tout leur sens, même si officiellement les quelques éléments communiqués aux organisations syndicales pêchent par leur flou. Néanmoins, on sait qu’une plateforme de renseignements est déjà constituée à  Metz. Les SAR (services d’accueil et de renseignements) devraient disparaître d’ici peu. D’autres régions (Poitou-Charentes par exemple), ont dans leurs tuyaux la fin de l’accueil physique sans RDV, la régionalisation des renseignements téléphoniques…, ces fonctionnements ont donc vocation à se généraliser, avant de disparaître par transfert à un employeur du privé !!
Par ailleurs, le projet annuel de performance du ministère, annexé au projet de loi de finances pour 2011 le dit clairement, petits morceaux choisis, (voir les extraits ci-dessous). 

« Le gouvernement poursuit la maîtrise des dépenses budgétaires, qui se traduira par une baisse des effectifs de l’ordre de 510 ETPT (équivalents temps plein travail) et une baisse des moyens de fonctionnement de  13,5 M€. Ces économies seront mises en œuvre en appliquant des mesures d’optimisation des moyens (rationalisation, mutualisation) et des organisations retenues dans le cadre de la RGPP (externalisation…).
Plus généralement, s’agissant des services de l’Etat chargés de la politique de l’emploi et du travail, les normes transversales d’économie sur les dépenses de fonctionnement seront de moins 10 % en trois ans et sur les emplois, de moins 165 ETP en 2011 (évolution des emplois à périmètre constant).
Le gouvernement (pour satisfaire les opérateurs du marché) s’engage à des économies sur les dépenses d’intervention dès le 1er janvier 2011. Elles porteront d’abord dans le cadre de la réduction des niches fiscales et sociales, sur des dispositifs d’exonération de cotisations sociales qui ne sont plus justifiées :

· les services à la personne (agrément simple)

· les organismes d’intérêt général en zones de revitalisation rurale (ZRR)
· les avantages en nature dans le secteur des hôtels, cafés et restaurants ».
Donc, des tâches en moins pour les collègues dans les UT concernés pas certaines de ces mesures.

On relève aussi quelques éléments de rhétorique assez imaginatifs ! « Pour permettre à Pôle Emploi de poursuivre l’amélioration de l’offre de service aux entreprises et aux demandeurs d’emploi, l’Etat libère des effectifs ». En fait, ce sont 1500 CDD et contrats aidés ainsi que 300 CDI, soit un total de 1800 contrats qui disparaissent !! Il faut comprendre « libérer » en traduisant « licencier ».
« Le recensement des emplois (ETPT) ramené aux dépenses de personnels, varie négativement sur la période 2011/2010, soit moins 612 ETPT (ce coût comprend  les transferts de crédit en compensation des postes vacants non pourvus par des agents de l’Etat dans les MDPH, soit un débasage de 253 ETP), dont moins 421 ETPT pour la seule catégorie C sur un effectif total de 10068 ETPT », ce qui fait un ratio de moins 16,45 %. 
Enfin, « les hypothèses de sorties sont estimées à 455 départs (hors promotion dans la catégorie supérieur) soit l’équivalent de 234 ETPT de moins, dont :

· 300 personnes ou 150 ETPT partant à la retraite (bien sûr non remplacées, c’est le but recherché) 
· 155 personnes ou 84 ETPT qui sortent des effectifs pour des raisons autres que la retraite (retour dans l’administration d’origine, détachement…)

Les hypothèses d’entrée s’élèvent à 290 (hors promotion dans la catégorie supérieur) soit l’équivalent de 151 ETPT, dont :
· 212 recrutements ou 112 ETPT

· 78 réintégrations de droit ou 39 ETPT

Concernant les mesures catégorielles (catégorie B), les coûts d’adhésion au NES (nouvel espace indiciaire) sont budgétés, concernant  3751 ETP, soit un montant pour l’équivalent de six mois en 2011 de 1 050 000 € (il faut se battre pour améliorer le dossier des contrôleurs).
Enfin, 10 ETP sont concernés par des indemnités de départ volontaire (loi mobilité) pour un montant de 600 000 € pour douze mois » !

NOUS DEVONS ETRE VIGILANTS, MAIS SOYONS TOUJOURS REALISTES, CELA NE SUFFIRA PAS, IL FAUDRA PASSER A LA VITESSE SUPERIEURE, SI NOUS NE VOULONS PAS NOUS LAISSER BROYER, IL NOUS FAUDRA ETRE REACTIFS, IMAGINATIFS POUR IMPOSER UNE RIPOSTE EFFICACE ET NE SURTOUT PAS ENTRER DANS CE MARCHE DE DUPE
NE LACHONS RIEN !
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